




























































2.2 .4. Associer les citoyens 

"Ce qui importe, ce n'est pas l'origine des pouvoirs, c'est 
le contrôle continu et efficace que les gouvernés exercent 
sur les gouvernants" écrivait le philosophe Alain dans ses 
"propos sur les pouvoirs". 

La décentralisation a renforcé les prérogatives des élus 
locaux, sans accroître réellement leur pouvoir dans les 
domaines essentiels comme nous l'avons montré, mais a 
laissé inchangé les capacités d'intervention des citoyens 
face à l'action de ces élus. 

Des lors se pose la question du contrôle des responsables 
politiques locaux par leurs administrés. En France la seule 
véritable sanction de l'action des élus est l'élection, 
municipale ou cantonale, au suffrage universel. Elle ne 
permet pas toujours de chasser l'incompétence ! Une fois 
élus, pour six ans, les élus ont les mains libres. Si les 
maires des villes moyennes et petites n'ont guère les 
moyens d'agir pour modeler en profondeur le tissu 
économique de leur territoire (mais est-ce à eux que revient 
cette tâche difficile), ils peuvent néanmoins causer dans 
d'autres domaines de leur intervention, des "dégâts" 
importants. L'exemple de l'implantation des infrastructures 
touristiques dans nombre de communes littorales est patent 
: centres de remise en forme (c'est à la mode !) avec le 
complexe immobilier qui inévitablement l'accompagne, 
ports de pl,aisance parfois incommensurables et 
destructeurs de l'environnement (comme à Trébeurden), 
marinas en tous genres, golfs... Hormis le fait que ces 
installations sont très peu utilisées les deux tiers de 
l'année, se pose la question de leur financement et partant 
celle de la fiscalité locale qui frappe l'autochtone souvent 
peu concerné par ces merveilles architecturales. Si ces 
implantations n'ont guère entraîné de réactions sur le 
littoral méditerranéen continental, elles en suscitent 
aujourd'hui de virulentes en Corse ou en Bretagne. 
Pourtant, les populations sont bien démunies face à la 
folie des grandeurs de certains maires. Quelques procédures 
devant le Conseil d'Etat aboutissent mais combien ne sont 
pas même engagées faute de combattants informés, formés 
et structurés. Face à ces maires, qui parfois ont le 
sentiment de faire leur devoir, et ceux des grandes villes 
qui veulent marquer la Cité de leur empreinte, la 
constitution de coiltre-pouvoirs s'impose. Ce pourrait être, 
en milieu urbain, des comités de quartier, en milieu rural 
des comités de "pays", associés à la vie municipale selon 
des règles qu'il conviendrait de définir en fonction 
notamment de la nature différente de ces milieux. Ces 
conseils seraient consultés, au moins pour les projets 
dépassant un certain seuil de dépenses ou un certain 
pourcentage du budget de la commune, pourraient 
demander des expertises émanant de l'extérieur ou 
l'arbitrage d'une instance juridiquement compétente au 
niveau régional, une sorte de Conseil d'Etat régional. 

Un écueil est à éviter: ne pas tomber dans le localisme 
intempestif ou on s'associe, souvent par affinités 
personnelles, pour défendre des intérêts très locaux. Ces 
associations "du cadre de vie" (habitat, écologie de 
proximité, échanges de services) sont souvent autant de 
"tribus", pour utiliser le terme de M. Maffesoli (91), 
incapables de prendre de la hauteur, de sortir du cadre de 
leur environnement immédiat 

* * * 
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On l'a compris, ce qui compte c'est la Région. Si les 
autres collectivités territoriales doivent conquérir leur 
autonomie de gestion, la Région doit être le centre de 
décision de toutes les grandes questions qui ne seront plus 
de la compétence de l'Etat. L'Etat "fédère" des régions 
sevrées du Centralisme, qui elles-mêmes fédèrent des 
collectivités locales décentralisées. 

Ce schéma nécessite une révolution culturelle, un 
changement profond des mentalités. En France, l'ordre 
constitutionnel se réduit quasi exclusivement à 
l'organisation du pouvoir central. On continue d'y opposer 
la fonction administrative locale à la fonction politique 
nationale. 

Cette opposition ne peut perdurer. "La régionalisation ne 
peut plus être un simple degré de la décentralisation, elle 
est plus que cela et décentralisation et autonomie régionale 
doivent indUire une conception nouvelle de l'Etat unitaire ; 
celle de l'Etat régional" (92). La régionalisation politique 
est alors le degré supérieur de la décentralisation 
territoriale. 

La région doit conquérir ce qu'elle n'a pas : le pouvoir 
initial, législatif et règlementaire. 

2.3. L'Etat régional et l'autonomie 
interne 

Les concepts d'Etat régional et d'autonomie interne doivent 
être abordés d'un double point de vue : d'une part dans le 
cadre d'une réforme en profondeur du système politico­
administratif de la France, d'autre part dans la perspective 
de la construction de l'Europe politique. En perdant 
progressivement de leur souveraineté les 
permettent l'émergence de l'"Europe régionale" (93). Dans 
le même temps les Etats aux structures territoriales 
administratives archaYques, dont la France fait 
incontestablement partie, doivent en passer par leur 
modernisation. En créant en 1988 le Conseil Consultatif 
des collectivités régionales et locales, la Commission des 
Communautés Européennes a fort bien compris 
l'importance du cadre régional pour l'Europe de demain. 
L'article 2 de la décision de création de cette instance 
stipule : "le Conseil Consultatif peut être consulté par la 
Commission sur toute question relative au développement 
régional, plus particulièrement à l'élaboration et la mise en 
oeuvre de la politique régionale de la communauté" (94). 
La charte communautaire de régionalisation, qui dans l'état 
actuel des pouvoirs européens, ne s'impose pas aux Etats 
membres, va beaucoup plus loin dans la reconnaissance du 
fait régional (voir le document 14 présentant des extraits de 
cette charte). Les régions ne peuvent aborder la véritable 
construction européenne en état de grande faiblesse 
politique et économique. Plusieurs pays de la communauté 
montrent l'exemple en ce domaine: l'Allemagne, l'Italie, 
l'Espagne. Hors de la CEE, la Suisse, est un autre 
"modèle" qui mériterait d'être étudié. 

Enfm, les questions du stabJt d'autonomie régionale, de la 
taille des régions, de la coopération interrégionale doivent 
être abordées. 



2.3.1. L'autonomie régionale en Europe 

Certains pays européens ont à l'égard de l'autonomie 
régionale une longue tradition. D'autres y sont venus plus 
récemment. D'autres encore y viendront à mesure que la 
"pression européenne" s'intensifiera. Un statut d'autonomie 
interne pour des "région" peut s'étudier sur deux plans: 
celui des pouvoirs concédés (ou conquis par) à ces régions 
; celui du règlement des conflits entre régions ou entre une 
des régions et lEtat central. 

En Italie les Régions disposent d'un pouvoir législatif et 
règlementaire très large dont celui de s'aU«H>rganiser. Ces 
régions, par l'intermédiaire de leur Comité Régional 
contrôlent les actes des provinces et des communes. il 
n'est pas abusif de considérer que la régionalisation 
italienne est l'un des éléments majeurs du dispositif mis en 
oeuvre afin d'éviter le retour à la dictature. En contenant 
l'hypertrophie des pouvoirs d'Etat, elle empêche 
l'accaparement du pouvoir central par un seul parti 
politique. 

En Allemagne Fédérale les frontières des Uinder ne sont 
modifiables qu'à des conditions draconiennes, l'association 
d'une loi fédérale et d'un référendum populaire. 
Responsables de l'organisation des collectivités locales de 
leur territoire, ils ont permis, entre 1965 et 1980, la 
réduction de 65% du nombre des communes et de 45% de 
celui des Kreise (équivalent des arrondissements en France) 
(95). 

Une commission "médiatrice" a été instituée pour prévenir 
les conflits susceptibles de survenir entre le pouvoir 
régional et le pouvoir fédéral. Elle est composée, à parité, 
de membres du Bundestag (députés) et du Bundesrat 
(membres des gouvernements des Uinder). Si un problème 
survient réellement une cour constitutionnelle composée 
de juges élus, à parité par les deux assemblées, a 
compétence pour statuer. 

En Espagne et en Belgique on trouve une grande liberté 
pour les "communautés cantonales" de la première et les 
"régions" de la seconde ainsi que ménagement d'un droit de 
regard de l'Etat central afm d'éviter les désordres. Pour le 
cas où l'intérêt général l'exigerait l'Etat, par une 
législation, peut intervenir, y compris dans les 
compétences exclusives des instances décentralisées. En 
Espagne, c'est le tribunal constitutionnel qui règle les 
conflits. Ces membres sont nommés par les organes de 
l'Etat central. 

En France l'essentiel reste à inventer. Il y faudra une 
révision de la constitution, mais aussi un changement 
profond de la conception française de lEtat unitaire. La 
Région, par son assise territoriale, par son identité 
culturelle à libérer, ou nettement affirmée, selon les cas, 
par sa cohésion sociale, est potentiellement riche d'un 
pluralisme politique gage de démocratie. Alors, on pourrait 
imaginer le réancrage du tissu industriel et agricole au 
territoire et ainsi donner toutes ses chances au 
développement local. 

2.3 2. Le visage de l'autonomie à instituer 

Sur quelles bases l'autonomie interne devrait-elle être 
fondée ? Voici les traits dominants que revêtirait un tel 
statut: 
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1 - La constitution reconnait à la Région l'existence 
d'intérêts propres. Une 10Ï' particulière doit définir son 
organisation. 

2 - La région possède un pouvoir d'au«H>rganisation, le 
minimum étant la consultation obligatoire de son 
assemblée pour toute modification de son statut 

3 - Afm de préserver ses intérêts propres, la Région est 
exclue de l'application du droit commun, sauf mention 
express, au profit du principe de la "spécialité législative". 

4 - L'organisation du pouvoir régional comprend un 
exécutif nommé et responsable devant l'assemblée 
régionale elle même élue au suffrage universel direct et 
susceptible d'être dissoute face à un blocage du 
fonctionnement des institutions. 

5 - La loi instaurant le statut de la Région réalise au profit 
des organes régionaux des transferts massifs de 
compétences. On peut aller jusqu'à l'énumération 
limitative des compétences restant du domaine de IEtat 

6 - La Région peut créer, modifier, regrouper, supprimer 
en son sein des collectivités locales. 

Ces critères généreux doivent être complètés dans le détail, 
par quelques principes aptes à favoriser une plus grande 
justice et plus de démocratie. Le scrutin pour l'élection de 
l'assemblée régionale doit être un scrutin proportionnel 
intégral. La condition pour être candidat ne doit plus être la 
domiciliation, ce qui favorise les candidats aisés et permet 
le "parachutage" mais, l'exercice d'une activité 
professionnelle à titre principal ou secondaire sur le 
territoire de la Région. La circcnscription électorale, base 
du scrutin, devrait être le "pays", en milieu rural et villes 
de moins de 20.000 habitants, l'agglomération en milieu 
urbain. Ainsi, on cantonne les féodalités partisanes, 
historiquement implantées, au plan départemental. Ce 
cadre départemental est trop vaste pour que l'opinion 
publique puisse se déterminer sur le choix de candidats au 
moment du scrutin, pour le contrôler ensuite. Enfin, le 
non cumul de mandat au plan régional et départemental 
(tant que le département existe) s'impose pour les mêmes 
raisons. Le cumul d'un mandat régional et d'un mandat 
municipal n'est pas à proscrire et peut même être 
souhaitable : l'élu régional doit connaître les problèmes 
immédiats de la vie communale. 

Les acteurs du développement local doivent trouver ~s la 
région des interlocuteurs compétents, connaissant leur 
territoire dans ses aspects économique, social et culturel. 
L'élévation du niveau de qualification des fonctionnaires 
locaux s'impose. Une mesure, parmi d'autres, favoriserait 
la réalisation de cet objectif : le transfert au niveau 
régional et local des fonctionnaires dEtat compétents et 
motivés. Nombreux à Paris, sont les fonctionnaires 
bretons, corses, occitans. Ce transfert du savoir-faire 
permet à lEtat de montrer qu'il joue vraiment le jeu de la 
décentralisation. "On ne fait pas la décentralisation avec 
des ruc dans les mairies" (96). 

L'autonomie doit, pour prendre tout son sens, être 
également financière. La loi du 2 mars 1982 prévoyait 
qu'une loi arrêterait ultérieurement "la répartition des 
ressources publiques résultant des nouvelles règles de la 
fiscalité locale et des transferts de crédits de lEtat aux 



collectivités territoriales": Une décennie plus tard, aucune 
réforme de la fiscalité locale n'a vu le jour. Pourtant, si 
l'on souhaite assurer l'autonomie de ces collectivités le 
transfert d'impôts du niveau central au niveau local est 
indispensable. En Allemagne Fédérale, les Ulnder reçoivent 
de l'Etat 43% de l'impôt sur les revenus et 31 % de l'impôt 
sur les sociétés et de la TV A (97). 

En France, "le système fiscal local qui assure près de la 
moitié des ressources des collectivités locales apparait 
totalement incapable de répondre aux exigences 
d'autonomie et d'équité qu'implique la décentralisation" 
(98). L'autonomie des collectivités locales ne peut reposer 
uniquement sur la perception d'impÔts locaux. 
Aujourd'hui, la TV A alimente largement les finances 
locales. Cela n'est pas sans poser un problème grave: la 
création du marché unique européen impose à la France de 
réviser à la baisse ses taux de TV A pour les ramener à une 
moyenne de 13%. TI convient d'imaginer dès à présent de 
nouvelles sources de fmancement des collectivités locales. 
Enfin, que penser d'un Etat qui encore aujourd'hui oblige 
les collectivités locales à déposer leurs fonds auprès du 
Trésor Public, en vertu du décret impérial du 27 février 
1811 ! Elles doivent désormais avoir le libre choix de leur 
banquier (99). 

La compétence régionale législative et réglementaire doit 
s'exercer au minimum dans les domaines de l'aménagement 
du territoire, de l'action économique, de la protection de 
l'environnemént, de l'aide sociale, du logement, de l'aide 
aux entreprises, des transports régionaux, de l'organisation 
sanitaire et sociale, de l'enseignement, des moyens 
d'information "régionaux". 

Nous développons ici les aspects de l'instauration de 
l'autonomie de ces deux derniers domaines, enseignement 
et information, tant il s'agit d'une question cruciale: la 
remise en cause de la centralisation de ces "appareils 
idéologiques". L'enseignement, de la maternelle à 
l'Université doit être un service régional dont l'autonomie 
est liée à l'autonomie régionale. Dans ce domaine, outre 
l'absence du pouvoir législatif et règlementaire, la Région 
aujourd'hui n'a aucune compétence en matière de 
programmes, d'examens et concours et de "gestion" des 
personnels. L'autonomie de l'enseignement passe par le 
transfert de ces compétences du niveau étatique au niveau 
régional. La région attend de l'école le matériel intellectuel 
et les jeunes formés nécessaires à son développement, c'est 
au plan régional que ces besoins s'expriment 

Répondons par avance à une crainte qui ne manque jamais 
de s'exprimer, quant au sérieux des examens et concours 
s'ils étaient régionalisés. Cette crainte est conjointement 
illustrée par les vieux réflexes centralistes des syndicats 
d'enseignants majoritaires et par une vision étriquée et 
erronée de la "province". On voit l'Etat comme le garant de 
la rigueur et la région comme foyer d'un provincialisme 
gage d'incompétence. "La région dont nous parlons n'est 
pas la province, ce réduit épuisé de la vie nationale, mais 
une société responsable de son développement" (100). 
Dans ces conditions, il n'y a aucune raison de croire à 
l'incapacité de la Région à auto-organiser son système 
éducatif et le faire correspondre au mieux aux réalités des 
lieux. 

Le second service autonome,régional doit être un service 
public audiovisuel (radio et télévision) indépendant du 
pouvoir politique y compris le pouvoir régional pour 
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garantir la liberté de l'information et de la diffusion de la 
culture. La place des langues dites "minoritaires" pourrait 
enfm être reconnue pleinement dans les régions où cette 
question se pose telle la Corse, la Bretagne, le Pays­
Basque... A cet égard le cas gallois est exemplaire. 
Actuellement, un projet sérieux, combinant des intérêts 
privés et publics (départementaux et régionaux), se 
développe en Bretagne au sein de l'association ACORT­
Breizh (Association pour la Création d'un Office Régional 
de Radio-Télévision de Bretagne). 

Une vraie régionalisation politique ne peut se passer, au 
niveau central, d'un lieu de concertation. Divers auteurs 
ont proposé le remplacement du Sénat actuel par une 
Assemblée des Régions. A côté de l'Assemblée Nationale 
émanant directement du suffrage universel, cette nouvelle 
institution se composerait de membres élus au second 
degré, les élus des conseils régionaux étant constitués en 
grands électeurs. L'Assemblée des Régions aurait une 
double fonction : l'harmonisation des plans régionaux et 
des contrats de plans Etat-régions, la discussion des 
contrats intranationaux et internationaux. 

n convient enfin d'envisager la relation entre la Région et 
l'Etat. La création d'un ministère des régions au sein du 
gouvernement central parait être la correspondance logique 
de l'Assemblée des Régions. Toute responsabilité en 
matière de collectivités locales serait retirée au ministère de 
l'Intérieur pour être confiée à ce nouveau ministère qui 
serait compétent également dans le domaine de 
l'aménagement du territoire. "On réunit ainsi de façon 
toute moderne, l'administration des hommes et 
l'administration des biens sous un même concept de 
territoire démocratiquement géré" (lOI). Des commissaires 
de la République en mission dépendent de ce ministère des 
régions et non plus des préfets régionaux exerçant une 
tutelle même assouplie. Leur fonction serait d'assurer la 
coordination entre les services régionaux et les services 
nationaux, de remplir diverses missions tempoiaires, de 
représenter le gouvernement et de lui rendre compte. 

Voilà pour l'essentiel. Les grandes lignes d'un tel projet 
appellent des éléments complémentaires quant à sa mise en 
application pratique. Le cadre choisi pour notre propos 
rend sa présentation nécessairement restrictive. 

Des régions enfm responsables pourront casser la spirale 
de la centralisation de la société civile française et s'ouvrir 
à leur développement à Ibeure du marché unique européen. 
La coopération interrégionale prendra alors tout son sens. 
Avant d'en étudier les perspectives il faut s'interroger s,ur le 
découpage régional de lbexagone. Est-il aujourd'hui adapté 
7 C'est un vieux débat .... 

233. Quel découpage régional en France? 

Ce vieux débat sur le découpage régional est souvent 
ramené aujourdbui à la question de la taille critique que les 
régions devraient avoir pour bien se tenir dans l'Europe. Il 
existerait une "taille européenne" ! De grâce, élevons le 
débat Une comparaison européenne montre que ce qui 
différencie les régions ce n'est pas d'abord leur taille, leur 
démographie, leurs richesses mais bien davantage 
l'inégalité des compétences et des moyens juridico­
fmanciers dont elles disposent pour les mettre en oeuvre. 
Pour ceux qui ne seraient pas convaincus par l'argument, 
Pierre-Yves Le Rhun, qui voulait sans doute tordre 



définitivement le cou à la notion, 0 combien nébuleuse, 
de Grand-Ouest, a bien montré que la Bretagne (a cinq 
départements) avait la "taille européenne" ou plutôt, car il 
ne croit bien sÛT pas à cette "concept" saugrenu, que la 
Bretagne pourrait fort bien tenir sa place dans l'Europe 
régionale (102). Le raisonnement vaudrait pour d'autres 
régions. 

La France serait-elle trop riche de ses 22 régions 
métropolitaines ? Rappelons que l'Allemagne Fédérale 
compte 141~der, l'Espagne 17 communautés autonomes, 
l'Italie 20 régions. Le nombre ne peut constituer 
l'argument décisif pour redessiner la structure territoriale de 
l'hexagone. En revanche des arguments historiques, 
sociologiques et linguistiques peuvent plaider en faveur 
d'une réduction du nombre des régions. Nous reprendrons 
ici le découpage que proposait Robert Lafont au milieu de 
la décennie 1970. Il est pertinent; on n'a pas fait mieux 
depuis (103). 

- Sept grandes régions composeraient le "corps du 
territoire" : 

1 - Une région méditerranéenne au sens large, regroupant 
les régions de Provence-Côte d'Azur et du Languedoc 
(moins le Roussillon, cf. ci-dessous) et agrandie de ses 
arrière-pays naturels: Alpes de Haute-Provence, Drôme, 
une partie de l'Ardèche, le sud de la Lozère et de l'Aveyron 

2 - Une région Aquitaine regroupant l'actuelle région de ce 
nom (moins une partie de l'Aveyron et le nord de la 
Dordogne) et la région Midi-Pyrénées ; 

3 - Une région Limousin-Auvergne réunissant les régions 
de ce nom, avec ajout d'une partie de la Dordogne et d'une 
partie de l'Ardèche et de la Lozère ; 

4 - Une région Bourgogne-Alpes-Franche-Comté (nord de 
la région Rhône-Alpes actuelle, les trois départements 
franc-comtois, l'Ain, la Côte-d'Or, la Nièvre) ; 

5 - Une région Centre-Loire (les régions Poitou-Charentes 
et Pays de Loire, moins la Loire-Atlantique, plus l'Indre­
et-Loire, le Loir-et-Cher, le Cher; 

6 - Une région Centre-Seine (les deux Normandies, l'Eure­
et-Loir et le Loiret, l'Yonne, la Champagne, la Lorraire 
francophone); 

7 - Une région Nord-Picardie. 

- Trois régions latérales: la Bretagne (avec réintégration de 
la Loire-Atlantique), la Savoie et l'Alsace-Lorraine 
germanique. 

- Trois régions plus petites ou très petites 
géographiquement, d'articulation extérieure reconnue : le 
Roussillon (Catalogne-nord), la Corse, le Pays-Basque. 

- Les départements de la région parisienne où 
l'agglomération urbaine pose des problèmes spécifiques. 

Les trois régions latérales et les trois petites régions ayant 
incontestablement une identité spécifique pourraient avoir 
un statut particulier, le degré d'autonomie pourrait y être 
plus accentué. Ainsi, en Espagne il existe deux types 
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d'entités : les Régions espagnoles et les Etats autonomes · 
(pays-Basque, Catalogne, Andalousie, Galice). 

2.3.4. L'ouverture des régions sur l'extérieur 

La régionalisation politique est tout sauf le repli sur la 
région. Elle est ouverture sur l'extérieur. A ce titre la 
coopération entre régions de l'espace français et entre 
celles-ci et les autres régions européennes ne peut être que 
renforcement de la dynamique lancée par la concession faite 
à l'autonomie. 

TI faudra en passer, une fois octroyé à la région le pouvoir 
législatif dans les domaines de compétence transférés, par 
une réorganisation de la coopération interrégionale. 
Aujourd'hui, dans le droit français cette coopération (104) 
se caractérise par deux formules possibles qui sont les 
conventions et les institutions d'utilité commune 
interrégion~e. Le champ d'application de ces textes se 
limite, la plupart du temps, soit à la confection d'études, 
soit à la réalisation de travaux tels ceux du canal du Midi 
ou encore de la liaison Rhin-Rhône. 

Les rapports entre régions de l'hexagone et les autres 
régions de la CEE restent soumis à l'approbation du 
gouvernement (105); ainsi en l'occurrence la tutelle à 
priori est maintenue (106). Dans l'Etat régional les 
Régions seront libres de passer contrat entre elles et avec 
l'extérieur dans les domaines relevant de leur 
responsabilité. TI existe actuellement un débat concernant 
le rôle que devraient jouer les services locaux. D'un cÔté, 
on trouve ceux qui considèrent que ces services devraient 
être autorisés à se porter sur le marché des entreprises 
privées, marché concurentiel national et international. En 
face, on trouve ceux qui estiment que cette forme 
d'ouverture n'est pas dénuée d'arrière-pensées et donc 
s'avèrerait pleine de dangers. "Pour beaucoup le débat 
consiste à privatiser les profits et à publisciser les pertes, 
c'est-à-dire à laisser au service public local les seuls 
services notoirement non rentables et à l'accuser ensuite de 
ne pas dégager de marges" (107). 

li reste que d'une manière générale, l'ouverture des 
collectivités territoriales aux pays étrangers, d'Europe de 
l'Ouest d'abord, du monde en développement ensuite, 
représente une chance réelle tant ces pays ont un potentiel 
(exploitable) par des services publics locaux inventifs 
(transferts de savoir-faire dans le domaine des études ou 
dans celui de la maîtrise d'ouvrages). Là aussi tout est à 
inventer. 

L'Arc atlantique, créé à Rennes le 20 avril 1990, est un 
bon exemple de l'application possible d'une coopération 
pleinement régionalisée. Il s'agit pour les 22 régions 
périphériques maritimes de l'Europe communautaire d'unir 
leur volonté de lutte contre la marginalisation, notamment 
économique, qu'entraine la dynamique de développement de 
l'axe Londres-Milan. Outre cet intérêt commun 
diversement perçu par les membres de l'Arc atlantique, leur 
situation maritime et les possibilités de valorisation des 
ressources qu'elle entraine constitue sans nul doute un 
intérêt dominant 

Souvent, ces régions (15 sur 22) sont sous-industrialisées 
par rapport à la moyenne de la CEE. L'ensemble de ces 
régions a un pm par habitant inférieur de 20% à la 
moyenne européenne. Cet espace atlantique, cependant, 



n'est pas homogène. Les Ï'égions atlantiques britanniques 
fournissent la moitié de la valeur ajoutée de l'Arc qui 
s'élève à 500 milliards d'Ecus (108). Les régions du sud 
sont davantage agricoles. touristiques. 

Plusieurs de ces régions sont de culture celtique: Irlande. 
Pays de Galles. Ecosse. Cornouaille. Bretagne. Galice. Le 
renforcement de la cohésion de cet axe peut en partie 
résider dans le déploiement de relations culturelles 
privilégiées. Mais l'Arc atlantique ne saurait être 
uniquement un cadre de l'application de la coopération 
interrégionale. Il devrait devenir une force politique. digne 
de peser d'un poids reconnu face à la puissance de l'est 
communautaire. Il est parfois pennis de rêver. 

CONCLUSION 

"Mon pays, je le sais en recherche. attentif au TTUJuvement 
de la mer qui, une nouvelle fois dans une salutaire marée. 
agite le coeur des hommes. secoue les conformismes 
politiques et les données de l'Histoire". 
Xavier GraIl, Le cheval couché (109). 

Les choses sont écrites. Elles l'ont été par quelqu'un qui. 
depuis longtemps déjà. avec d'autres. milite pour la 
reconnaissance des minorités nationales. Le doute n'a pas 
toujours été absent de la réflexion. Parfois. il arrive que 
l'on se demande si. décidément. Alexis de Tocqueville 
n'avait pas raison. lui qui disait dès le milieu du XIXème 
siècle que la France ne sortirait jamais de ce carcan qu'est 
le Centralisme; Centralisme dont il avait si bien décrypté 
les logiques de fonctionnement et de reproduction. 
Aujourd'hui. faisons le pari que. sur cette prédiction au 
moins. il se trompait. 

Avec les lois de décentralisation l'Etat central a un peu 
desserré son étreinte. La construction européenne pourrait 
permettre d'aller bien plus loin. à condition de ne pas 
sombrer dans la tentation d'un autre Centralisme. européen 
celui-là. La démarche proposée ici est un compromis 
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intelligent entre un Centralisme devenu insupportable et 
des vélléités nationalistes dangereuses car irréalistes. 
Ainsi. nous répondons par avance à deux critiques qui ne 
manqueront piS d'être formulées. 

Le Centralisme serait le rempart indéfectible contre 
d'hypothétiques démantèlements tels ceux à l'oeuvre en 
Europe de l'est On nous sert alors. comme sur un plateau. 
l'exemple de la Yougoslavie. La transposition est si 
grotesque qu'elle ne peut tenir lieu d'argument crédible. 

Créer l'autonomie interne ne serait pas suffisant. Les 
Bretons ou les Corses par exemple mériteraient mieux que 
celà. Au sein du mouvement breton. on décèle ainsi deux 
démarches. L'une part d'une Bretagne mythique. celle 
d'avant 1532. ce paradis à retrouver. L'autre part de la 
réalité de la Bretagne d'aujourd'hui qui. nécessairement. 
oblige à tenir compte en partie du poids de l'Histoire. La 
première démarche conduit à voir la France en ennemie. la 
seconde cherche à promouvoir un système politico­
administratif dans lequel chaque communauté a droit de cité 
en tant que communauté spécifique et non en tant que 
partie indüférenciée d'un tout. Disons-le tout net : le 
séparatisme breton n'a pas d'avenir. 

Se battre pour faire avancer l'idée de l'autonomie interne 
dans un Etat régional ou fédéral. voire une Europe 
régionale, voilà un crédo réaliste. Se battre pour qu'enfin 
en France on cesse de confondre autonomie et 
indépendance. unité et UDÜormité. confusions savamment 
entretenues au fil du temps par l'idéologie jacobine. voilà 
un combat moderne. pour le renforcement de la démocratie 
à l'heure où s'exacerbent les crispations chauvines et 
"franchouillardes" . 

Renvoyons donc Jacobins et Séparatistes dos à dos ; 
conservatisme et nostalgie ne sont plus de mise. 

La démarche proposée se veut ouverte. Ouverte à ious ceux 
qui veulent débattre sur des bases non maximalistes. Ce 
débat, tous comptes faits. est d'abord une quête de la 
modernité. un rejet des habitudes frileuses et passéistes. 
une tension vers l'avenir. 

Janvier lm 
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LE PROCES DU CENTRALISME 

Le système politico-administratif français est traversé depuis plusieurs siècles par une 

inéluctablement reproduite: le Centralisme. Le Centralisme oblige l'omniprésence 

jusqu'au bout de la moindre ramification territoriale. L'Etat est le lieu fictif à partir 

nait, vit et meurt. Le Centralisme entrave le développement économique, social et 

communautés entières, dont certaines ont une forte identité, sans cesse plus 

compris en île-de-France, frappée d'hypertrophie. TI convient aujourd"hui de regarder 

en face et de dire non à la fatalité; partir de la réalité pour refuser la fatalité. 

Changer le système politico-administratif, voilà un projet ambitieux. Son enjeu est 

libération des énergies partout où elles sont étouffées dans l'Hexagone, une 

structures de pouvoir à l'approche de la construction de l'Europe politique. En partie, 

aspects se rejoignent: les régions ne peuvent aborder la véritable construction 

état de grande faiblesse politique et économique. 

Il faut inventer l'Etat régional, que d'aucuns nommeraient fédéral, et l'autonomie ' 

régions. La Région doit être le centre de décision de toutes les grandes questions qui 

plus de la compétence de l'Etat. L'Etat "fédère" des régions sevrées du centralisme, 

mêmes fédèrent des collectivités locales décentralisées. Ce projet nécessite une 

culturelle, un changement profond des mentalités. En France, l'ordre constitutionnel 

quasi exclusivement à l'organisation du pouvoir central. On continue d'y opposer la 

administràtive locale à la fonction politique nationale. 

C'est ce projet qui est présenté ici. Ce n'est surtout pas un "programme clés en 

une manière d'ouvrir le débat. 

Yann Fiévet enseigne les Sciences Economiques et Sociales. Il est par ailleurs re 

du groupe Etudes au sein de l'Union Démocratique Bretonne, groupe qui publie, 

le bulletin statistique Breizh-Eco. 
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